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La présente note de service fixe la définition de l’épreuve d’“économie-droit” de la série “sciences et technologies de la gestion (STG)” fixée par l’arrêté du 29 juillet 2005. Cette définition d’épreuve commune à toutes les spécialités de la série “STG” (spécialités “communication et gestion des ressources humaines”, “mercatique”, “comptabilité et finance d’entreprise” et “gestion des systèmes d’information”) est applicable à partir de la session 2007 du baccalauréat.

Épreuve d’“économie-droit” (toutes spécialités)

Épreuve écrite.
Durée : 3 heures.
Coefficient : 6.
L’épreuve porte sur les programmes de droit et d’économie des classes de première et de terminale de la série “sciences et technologies de la gestion”. Elle vise à évaluer la capacité du candidat à mobiliser ses connaissances et à mettre en œuvre ses acquis méthodologiques dans chacune de ces disciplines.
Modalités de l’épreuve 
L’épreuve est écrite. Elle est corrigée par un professeur ayant en charge l’enseignement du droit et de l’économie en série “sciences et technologies de la gestion”. 
Elle comporte deux parties distinctes : 
- une partie analytique à partir d’un ou plusieurs documents ; 
- une partie rédactionnelle visant à présenter une réflexion structurée sur une thématique donnée.
L’une des parties porte sur le programme de droit, l’autre sur le programme d’économie.
Chaque partie a un poids sensiblement égal dans la notation.
Critères d’évaluation
L’épreuve vise à évaluer les connaissances du candidat et ses capacités à : 
- analyser des phénomènes économiques ou des situations juridiques ; 
- interpréter leur sens et mesurer leur portée ; 
- mettre en œuvre les compétences méthodologiques acquises pour mener à bien cette analyse ; 
- construire et présenter, sous forme rédigée, un raisonnement ou une argumentation, économique ou juridique, à partir d’une thématique donnée.

Épreuve orale de contrôle

Durée : 20 minutes.
Temps de préparation : 20 minutes.
Coefficient : 6.
L’épreuve porte sur les programmes de droit et d’économie des classes de première et de terminale de la série “sciences et technologies de la gestion”. Elle vise à évaluer la capacité du candidat à mobiliser ses connaissances et à mettre en œuvre ses acquis méthodologiques dans chacune de ces disciplines.
Modalités de l’épreuve
L’examinateur est un professeur ayant en charge l’enseignement du droit et de l’éco nomie dans la série “sciences et technologies de la gestion”. 
Pendant le temps de préparation, le candidat dispose d’un sujet n’excédant pas deux pages, composé d’un ou plusieurs documents accompagnés d’une série de questions portant soit sur le programme de droit soit sur le programme d’économie. 
Dans un premier temps le candidat présente pendant 10 minutes, au maximum, les réponses aux questions posées dans le sujet.
Dans un second temps l’examinateur invite le candidat à expliciter, approfondir et justifier les réponses proposées précédemment et l’interroge si nécessaire sur le ou les champs de connaissances correspondant au sujet proposé. 
Critères d’évaluation
L’épreuve vise à évaluer les connaissances du candidat et ses capacités à : 
- analyser des phénomènes économiques ou juridiques ; 
- interpréter leur sens et mesurer leur portée ; 
- mettre en œuvre des compétences méthodologiques pour mener à bien cette analyse ; 
- construire et présenter un raisonnement ou une argumentation économique ou juridique à partir d’une thématique donnée. 


Pour le ministre de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche
et par délégation, 
Le directeur de l’enseignement scolaire
Roland DEBBASCH 
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